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COMITE VAN MINISTERS
COMlTE DE MINISTRES

RECOMMANDATION

du Comit6 de Ministres Benelux
relative i la coop6ration fiscale et i la lutte contre la fraude fiscale

M (2019) 7

Le Comit6 de Ministres Benelux,

Vu l'article 6, alin6a 2, sous g), du Traitd instituant l'Union Benelux, en combinaison avec les objectifs et
priorit6s de l'Union Benelux, tels que vis6s i l'article 2 et d l'article 3, alin6a 2, sous c), dudit Trait6,

Consid6rant que la coop6ration Benelux recommandde ci-aprds restera dans le cadre de la l6gislation et
de la r6glementation europ6enne applicable, de la Convention du 29 avril L969 concernant la

coop6ration administrative et judiciaire dans le domaine des r6glementations se rapportant d la

16alisation des objectifs de l'Union 6conomique Benelux et en particulier du Protocole additionnel
portant des dispositions propres i la matidre des imp6ts, et de la Convention du 5 septembre L952

relative i l'assistance r6ciproque en matidre de recouvrement de cr6ances fiscales,

Consid6rant la forte imbrication des 6conomies Benelux et les nombreux 6changes transfrontaliers de

personnes, de biens, de services et de capitaux et l'int6rdt d'une politique fiscale en concordance avec

la r6gion 6conomique, permettant aux pays voisins de suivre ou en tout cas de comprendre leurs choix

respectifs,

Consid6rant que si elle a des effets b6n6fiques pour la libre circulation, la suppression des frontidres
offre aux fraudeurs des possibilit6s entrainant des cons6quences n6gatives comme la distorsion de

concurrence ou le pr6judice caus6 au tr6sor public,

Consid6rant que les pratiques fiscales. illicites ou ind6sirables s'accompagnent souvent d'infractions
sociales qui portent atteinte aux droits des personnes en matidre de s6curitd sociale et de travail,

Consid6rant qu'aucune forme quelconque de fraude ou d'abus ne saurait 6tre accept6e dans une soci6t6
qui repose sur la solidarit6 et un fonctionnement loyal du march6, toutes les entreprises devant
b6n6ficier des m6mes opportunit6s et les revenus publics 6tant destin6s i des fins publiques,

Consid6rant que la coop6ration entre les pays Benelux au niveau de la fiscalit6 et de la lutte contre la

fraude fiscale a d6ji prouv6 son utilitd depuis 2OO2, a 6t6 couronn6e de succds et a servi i maintes
reprises de moddle pour l'Union europ6enne,

Consid6rant la confiance qui s'est install6e pendant ces ann6es entre les pays Benelux et Ia valeur que

les pays attachent i celle-ci,
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Consid6rant qu'il est souhaitable d'adapter la coop6ration Benelux afin qu'elle 6pouse mieux la r6alitd
fiscale nouvelle, dans laquelle la num6risation et les contrOles multilat6raux ont fait leur apparition, et
les tendances actuelles de la fraude,

Considdrant que certains d6veloppements et ph6nomdnes nouveaux n6cessitent un 6change de

connaissances, d'expdriences et de donn6es et, s'il y a lieu, des projets pilotes qui peuvent constituer
6galement une source d'inspiration pour l'Union europ6enne,

Recommande

Article premier. Objectif

Les pays Benelux sont invit6s

a) A renforcer et i moderniser leur coop6ration en matidre de fiscalit6 et de la lutte contre la fraude
fiscale ;

b) A continuer i jouer un r6le de pr6curseur au sein de l'Union europ6enne en ce qui concerne le

domaine de la fiscalit6 et la lutte contre la fraude fiscale.

Article 2. Moyen

Conform6ment aux dispositions de l'article 1"', les pays Benelux prennent soin

a) D'6changer les connaissances, les exp6riences, les m6thodes de travail et les proc6dures ;

b) De tester une coop6ration concrdte, pratique, qui peut prendre la forme de contr6les multilat6raux,
d'6tudes, de l'6laboration de documents communs, ainsi que la participation a des projets

num6riques tels que FCl.net, dans le cadre duquel des renseignements sont spontan6ment 6chang6s
par le biais de filtres ;

c) De r6soudre les problEmes et difficultds qui existent entre les partenaires ;

d) D'6tudier les nouveaux ph6nomEnes et nouvelles formes de fraude ;

e) D'agir de concert au sein de l'Union europ6enne et au niveau international en donnant l'exemple
comme pays Benelux, en faisant des propositions ou en adoptant ou d6fendant des positions

communes.
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Article 3. Champs d'action

1. La coop6ration Benelux vis6e dans la pr6sente recommandation peut porter i la fois sur les imp6ts
directs et indirects, les pr6comptes, ainsi que sur les accises, et peut 6tre de nature multidisciplinaire si

n6cessaire.

2. Dans le cadre de la coop6ration vis6e dans la pr6sente recommandation, une attention particulidre

est port6e, entre autres, aux sujets suivants, en fonction de l'actualit6 :

a) Traitement des risques qui existent dans les proc6dures en matidre de TVA et les impdts directs ;

b) Am6lioration de l'6change d'informations, de donn6es et de bonnes pratiques, tout en respectant

et prenant en consid6ration les r6glementations nationales, y compris dans le cadre de la protection

des donn6es ;

c) Coop6ration multilat6rale dans le domaine des contr6les fiscaux, bas6e sur une approche fond6e sur
les risques qui tient compte des charges administratives induites ;

d) lnt6gration plus 6troite du recouvrement dans la chaine fiscale ;

e) Assainir le secteur 6quin, conform6ment a la recommandation M (2016) 9 du Comit6 de Ministres
Benelux relative i la promotion de la coop6ration fiscale, douanidre et vdt6rinaire dans le secteur

6quin;

f) Contrdle du respect de la r6glementation en matidre d'accises;

g) Partage d'expdriences relatives aux aspects fiscaux de la num6risation et du commerce

6lectronique ;

h) Suivre les 6volutions europ6ennes et donner si possible l'exemple au sein du Benelux.

Article 4. Concertation strat6gique

l-. Les reprdsentants des d6partements fiscaux des Ministdres des Finances et des administrations
fiscales se 16unissent au moins une fois par an en concertation strat6gique, au niveau du directeur

96n6ral, de l'administrateur 96n6ral, ou du directeur, de l'administrateur, ou de leur d6l6gu6, afin
d'examiner l'6tat d'avancement de la coop6ration, de faire les propositions qu'ils jugent utiles d cette
fin et de communiquer les 6volutions politiques ou strat6giques ayant un impact transfrontalier.

2. Chaque pays Benelux ddsigne un pr6sident de d6l6gation. Ce prdsident de d6l6gation ou'1, personne

qu'il d6signe se charge entre autres en interne de coordonner les activit6s et de faire connaitre et
promouvoir la coop6ration au sein du pays Benelux concern6, y compris auprds des experts concern6s,

et de rappeler l'importance de la coop6ration pour la r6alisation des objectifs fiscaux Benelux.

3. Les pr6sidents de d6l6gation s'informent rdgulidrement au sujet des 6volutions et initiatives
pertinentes, 6ventuellement pa r l'interm6diaire du Secr6tariat 96n6ra l.
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Article 5. Groupes de travail

Les repr6sentants des administrations en charge de l'ex6cution se r6unissent dans le cadre d'un ou
plusieurs groupes de travail, tels que vis6s i l'article L2, sous b), du Trait6 instituant l'Union Benelux, en

vue de la r6alisation des activit6s qui portent sur la coop6ration visde dans la pr6sente recommandation,
conform6ment au plan annuel de l'Union Benelux.

Article 6. Secr6tariat g6n6ral

1,. Le Secr6tariat 96ndral Benelux soutient et facilite la coop6ration vis6e dans la pr6sente

recommandation, conform6ment aux dispositions de l'article 21, alin6a 1-er, sous b) et c), du Trait6
instituant l'Union Benelux.

2. Conform6ment i l'article 21, alin6a 1-er, sous e), du Trait6 instituant l'Union Benelux, le Secr6tariat

96n6ral Benelux pourra faire au besoin des suggestions utiles pour atteindre les objectifs de la pr6sente

recommandation.

Article 7. Entr6e en vigueur et mise en (Euvre

1. La pr6sente recommandation entre en vigueur le jour de sa signature

2. Les pays Benelux sont invit6s i prendre les mesures n6cessaires pour mettre en euvre les dispositions

de la pr6sente recommandation.

3. La mise en Guvre de la pr6sente recommandation fait l'objet de rapports r6guliers. Ces rapports sont
adress6s au Conseil Benelux et au moins une fois par an au Comit6 de Ministres Benelux.

Fait ) Luxembourg, le L0 octobre 2019.

Le Pr6sident du Comit6 de Ministres,
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